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Adoptee par le Conseil de securite a sa 8141 e seance, 
le 19 decembre 2017 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 2042 (2012), 2043 (2012), 2118 (2013) et 

2139 (2014), 2165 (2014), 2175 (2014), 2191 (2014), 2209 (2015), 2235 (2015), 
2254 (2015), 2258 (2015), 2268 (2016), 2286 (2016), 2332 (2016) et 2336 (2016), et 
les declarations de son president des 3 aout 2011 (S/PRST/201 1/16), 21 mars 2012 
(S/PRST/2012/6), 5 avril 2012 (S/PRST/201 2/10), 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), 
24 avril 2015 (S/PRST/2015/10) et 17 aout 2015 (S/PRST/2015/15), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a l’unite 
et a l’integrite territoriale de la Syrie, ainsi qu’aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, 

Exprimant son indignation devant 1’escalade de la violence, qui a atteint un 
niveau inacceptable, et devant la mort, dans le conflit syrien, de bien plus de 
250 000 personnes, dont des dizaines de milliers d’enfants, 

Profondement afflige par la deterioration constante de la situation humanitaire 
effroyable que connait la Syrie et le fait que le nombre de personnes y ayant besoin 
d’une aide humanitaire d’urgence, notamment d’une assistance medicate, depasse 
13,1 millions - dont 6,1 millions sont des deplaces, 2,9 millions vivent dans des zones 
difficiles d’acces, y compris des refugies palestiniens, et des centaines de milliers 
sont des civils pris au piege dans des zones assiegees, 

Gravement preoccupe par le fait que les dispositions de ses resolutions 
2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) ne sont toujours 
pas pleinement appliquees, et rappelant a cet egard les obligations qui incombent a 
toutes les parties en vertu du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, ainsi que de toutes ses decisions pertinentes, notamment celle 
de mettre fin aux attaques visant des civils et des installations civiles, en particulier 
les attaques contre des ecoles et des installations medicates et les coupures d’eau 
deliberees, le recours a des moyens armes tels que l’artillerie, les barils d’explosifs et 
les frappes aeriennes, les bombardements aveugles au mortier, les attentats a la 
voiture piegee, les attentats-suicides et la pose de bombes dans des tunnels, ainsi que 
le fait d’affamer des civils comme methode de combat, y compris en faisant le siege 
de zones habitees, et le recours generalise a la torture, aux mauvais traitements, aux 
executions arbitrages, aux executions extrajudiciaires, aux disparitions forcees, a la 
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violence sexuelle et sexiste, ainsi qu’aux violations et exactions graves commises sur 
la personne d’enfants, 

Notant les progres accomplis en 2017, puisque des zones de la Syrie ont ete 
reprises a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom 
de Daech) et au Front el-Nosra, mais se declarant vivement preoccupe par le fait que 
certaines zones demeurent sous leur controle et que leur presence, leur ideologie 
extremiste violente et leurs agissements sont prejudiciables a la stabilite de la Syrie 
et de la region, et ont des consequences devastatrices, notamment sur le plan 
humanitaire, qui ont cause le deplacement de centaines de milliers de civils et la 
destruction illegale du patrimoine culturel, reaffirmant sa volonte de repondre a la 
menace, sous tous ses aspects, que constituent l’EIIL (egalement connu sous le nom 
de Daech), le Front el-Nosra et tous les autres individus, groupes, entreprises et entites 
associes a Al-Qaida, ainsi que les autres groupes terroristes qu’il a qualifies comme 
tels ou qui pourraient par la suite etre consideres comme tels par le Groupe 
international de soutien pour la Syrie et qualifies comme tels par lui, et demandant 
que les dispositions de ses resolutions 2170 (2014), 2178 (2014), 2199 (2015), 
2249 (2015), 2253 (2015) et 2347 (2017) soient appliquees integralement, 

Se declarant egalement gravement preoccupe par les mouvements de 
combattants terroristes etrangers et d’autres terroristes et groupes terroristes a 
destination et en provenance de la Syrie et demandant de nouveau a tous les Etats de 
prendre, en conformite avec le droit international, des mesures visant a prevenir et 
endiguer 1’afflux de combattants terroristes etrangers qui rejoignent l’EIIL, le Front 
el-Nosra et tous les autres individus, groupes, entreprises et entites qui sont associes 
a l’EIIL ou a Al-Qaida, ainsi que les autres groupes terroristes qu’il a qualifies comme 
tels ou qui pourraient par la suite etre consideres comme tels par le Groupe 
international de soutien pour la Syrie et qualifies comme tels par lui, 

Reaffirmant que c’est aux autorites syriennes qu’il incombe au premier chef de 
proteger la population en Syrie, declarant de nouveau que les parties au conflit arme 
sont tenues de prendre toutes les mesures possibles pour proteger les civils et 
rappelant a cet egard qu’il exige que toutes les parties au conflit arme s’acquittent 
integralement des obligations que leur impose le droit international pour ce qui est de 
la protection des civils en temps de conflit arme, y compris les journalistes, les 
professionnels des medias et le personnel associe, 

Condamnant fermement la detention arbitraire et la torture pratiquees en Syrie, 
notamment dans les prisons et autres lieux de detention, ainsi que les enlevements, 
sequestrations, prises d’otages et disparitions forcees, et exigeant que ces pratiques 
cessent immediatement et que toutes les personnes arbitrairement detenues, en 
premier lieu les femmes et les enfants, soient liberees, de meme que les malades, les 
blesses et les personnes agees, ainsi que le personnel des Nations Unies, les 
travailleurs humanitaires et les journalistes, 

Rappelant qu’il a fermement condamne toutes les formes de violence et 
d’intimidation auxquelles sont de plus en plus exposes ceux qui participent a des 
operations humanitaires, ainsi que les attaques contre les convois humanitaires et les 
actes de destruction et de pillage de leurs biens, et demande instamment a toutes les 
parties impliquees dans un conflit arme de favoriser la surete, la securite et la libre 
circulation du personnel humanitaire, en particulier le personnel medical et les agents 
humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, et du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, ainsi que de leurs biens, exprimant son 
admiration pour le zele et le devouement des volontaires du Croissant-Rouge syrien 
et des autres agents humanitaires qui travaillent dans des conditions extremement 
difficiles, et exhortant toutes les parties a prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour garantir la surete et la securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
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associe, du personnel des institutions specialises du systeme et de toutes les autres 
personnes participant a des activites de secours humanitaires, 

Notant que, malgre les difficultes actuelles, les organismes des Nations Unies 
et leurs partenaires d’execution continuent d’apporter une aide vitale a des millions 
de personnes dans le besoin en Syrie par l’aide humanitaire acheminee a travers les 
frontieres, y compris la fourniture d’une aide alimentaire a un million de personnes 
en moyenne par mois depuis 2016 ; la distribution d’articles non alimentaires a 
4 millions de personnes ; l’octroi de fournitures medicales pour 15 millions de 
traitements, et l’approvisionnement en eau et en materiel sanitaire pour plus de 
3 millions de personnes, 

S’inquietant vivement du petit nombre de personnes auxquelles l’aide 
humanitaire parvient dans les zones difficiles d’acces et les zones assiegees, 
se declarant profondement inquiet par la situation desastreuse des centaines de 
milliers de civils pris au piege dans des zones assiegees de la Republique arabe 
syrienne, y compris dans la Ghouta orientale, reaffirmant que les sieges endures par 
les populations civiles en Syrie sont une violation du droit international humanitaire 
et demandant la levee immediate de tous les sieges, 

Redisant la grave preoccupation que lui inspirent les obstacles de toutes sortes 
qui genent l’acheminement de l’aide humanitaire, notant que l’EIIL (egalement connu 
sous le nom de Daech), le Front el-Nosra et tous les autres individus, groupes, 
entreprises et entites associes a Al-Qaida entravent la fourniture de l’aide humanitaire 
et se livrent a des manoeuvres visant a perturber et a bloquer l’acheminement de l’aide, 

Redisant egalement la grave preoccupation que lui inspirent les entraves 
continues a l’acheminement de l’aide humanitaire a travers les lignes de conflit, 
notant qu’en moyenne, en 2017, un quart des beneficiaires des plans mensuels et 
bimensuels des Nations Unies ont pu chaque mois etre atteints par des convois 
interorganisations a travers les lignes de front, 

Se declarant gravement preoccupe de ce que Faeces aux soins medicaux 
demeure tres limite, et reaffirmant qu’il faut respecter le principe de la neutrality du 
corps medical, faciliter le libre passage, dans toutes les zones, du personnel medical, 
du materiel, des transports et des fournitures connexes, y compris des articles 
chirurgicaux, 

Reaffirmant qu’il faut aider les organismes des Nations Unies et leurs 
partenaires d’execution a acheminer l’aide humanitaire aupres de toutes les personnes 
qui en ont besoin en Syrie, et reaffirmant egalement qu’il a decide dans sa resolution 
2165 (2014) que toutes les parties syriennes au conflit devaient laisser les organismes 
des Nations Unies et leurs partenaires d’execution acheminer l’aide humanitaire dans 
toute la Syrie, directement et sans entrave, sur la base des evaluations des besoins 
effectuees par l’ONU, cette aide etant denuee de tous prejuges ou motivations 
politiques, et notamment lever immediatement tous les obstacles a la fourniture de 
l’aide humanitaire, 

Desireux que le Secretaire general lui communique des informations plus 
precises sur l’acheminement de l’aide humanitaire par les organismes des Nations 
Unies et leurs partenaires d’execution, conformement a la resolution 2165 (2014), 

Saluant le travail accompli par le mecanisme de surveillance qui, conformement 
aux resolutions 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016), controle les 
chargements et confirme leur nature humanitaire, le remerciant de ce qu’il fait pour 
aider les organismes des Nations Unies et leurs partenaires d’execution a faire passer 
l’aide humanitaire par les frontieres, soulignant qu’il importe de controler plus 
rigoureusement la nature humanitaire des secours des organismes des Nations Unies 
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et leur livraison a l’interieur de la Syrie, et encourageant les organismes des Nations 
Unies et leurs partenaires d’execution a continuer de prendre des mesures pour 
multiplier les livraisons d’aide humanitaire dans les zones difficiles d’acces ou 
assiegees, notamment en utilisant de fa^on aussi efficace que possible les postes 
frontiere, conformement a la resolution 2165 (2014), 

Rappelant qu’il faut que toutes les parties respectent les dispositions du droit 
international humanitaire sur la question et les principes directeurs de 1’Organisation 
des Nations Unies relatifs a l’aide humanitaire d’urgence, soulignant qu’il importe, 
dans le cadre de l’aide humanitaire, de defendre les principes d’humanite, de 
neutrality, d’impartiality et d’independance, et rappelant qu’il importe egalement que 
les convois humanitaires parviennent a leurs destinataires, 

Notant que les accords de cessez-le-feu qui sont conformes aux principes 
humanitaires et aux dispositions du droit international humanitaire peuvent contribuer 
a faciliter l’acheminement de l’aide et, par consequent, a sauver la vie de civils, et 
rappelant a cet egard que les Conditions de la cessation des hostilites en Syrie, 
auxquelles il a souscrit dans sa resolution 2268 (2016) ont eu, lorsqu’elles ont ete 
respectees, des retombees favorables sur la situation humanitaire, 

Notant que les travaux actuellement menes sur les zones de desescalade pour 
reduire la violence constituent un pas vers un cessez-le-feu global a l’echelle 
nationale, et soulignant que l’acces humanitaire doit faire partie de ces efforts, 

Se declarant vivementpreoccupe par le fait que plus de 5,4 millions de refugies, 
dont plus de 3,9 millions de femmes et d’enfants, ont fui la Syrie en raison de la 
poursuite des violences, et considerant que la gravite persistante de la situation 
humanitaire catastrophique en Syrie contribue au mouvement de refugies et menace 
la stability de la region, 

Reaffirmant qu’il apprecie sincerement les efforts importants et admirables que 
font les pays de la region, notamment le Liban, la Jordanie, la Turquie, l’lraq et 
l’Egypte, pour accueillir les refugies syriens, y compris les quelque 2,7 millions de 
personnes qui ont fui la Syrie depuis l’adoption de la resolution 2139 (2014), et 
conscient du cout tres eleve que represente cette crise pour ces pays et des graves 
difficultes sociales qu’elle leur pose, 

Notant avec preoccupation que 1’intervention de la communaute internationale 
face a la crise qui touche la Syrie et sa region ne permet toujours pas de repondre aux 
besoins qu’ont evalues les gouvernements des pays d’accueil et l’ONU, engageant de 
nouveau vivement tous les Etats Membres a preter leur concours a l’ONU et aux pays 
de la region, en vertu des principes regissant le partage des charges, notamment en 
prenant des mesures a moyen et a long terme pour attenuer les consequences de cette 
intervention pour la population, en assurant un financement plus important, 
modulable et previsible et en intensifiant les mesures de reinstallation et le deminage 
humanitaire, prenant note de la Conference des donateurs pour la Syrie tenue a 
Bruxelles en avril 2017 avec l’appui de l’Union europeenne, du Royaume-Uni, de 
l’Allemagne, de la Norvege, du Kowei't, du Qatar et de l’Organisation des Nations 
Unies, 

Notant avec une vive inquietude que l’impunite qui regne en Syrie contribue a 
la generalisation des violations des droits de l’homme, des atteintes a ces droits et des 
infractions au droit international humanitaire, soulignant qu’il faut mettre fin a 
l’impunite de leurs auteurs et reaffirmant , a cet egard, que ceux qui en ont commis en 
Syrie ou en sont responsables de quelque autre maniere doivent etre traduits en 
justice, 
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Soulignant que la situation humanitaire continuera de se deteriorer en l’absence 
d’un reglement politique, 

Considerant que la gravite de la situation humanitaire catastrophique en Syrie 
continue de faire peser une menace sur la paix et la securite dans la region, 

Soulignant que l’Article 25 de la Charte des Nations Unies fait obligation aux 
Etats Membres d’accepter et d’appliquer ses decisions, 

1. Exige de nouveau que toutes les parties, en particulier les autorites 
syriennes, s’acquittent sans delai des obligations que leur impose le droit 
international, notamment, selon les cas, le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme, et exige egalement qu’elles appliquent sans delai 
l’ensemble des dispositions de ses resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 
2258 (2015) et 2332 (2016), et, prenant note des declarations de son president en date 
du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), du 24 avril 2015 (S/PRST/2015/10) et du 
17 aout 2015 (S/PRST/2015/1 5), reaffirme que certaines des exactions commises en 
Syrie pourraient constituer des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite ; 

2. Decide de prolonger l’application des mesures prises aux paragraphes 2 et 
3 de sa resolution 2165 (2014) pour une nouvelle periode de douze mois, a savoir 
jusqu’au 10 janvier 2019 ; 

3. Demande aux autorites syriennes d’examiner rapidement toutes les 
demandes que leur ont adressees les organismes des Nations Unies et leurs partenaires 
d’execution pour acheminer leur aide a travers les lignes de front, et d’y donner une 
suite favorable ; 

4. Declare de nouveau qu’en l’absence de reglement politique du conflit 
syrien, la situation continuera de se deteriorer et exige a nouveau que toutes les 
dispositions de la resolution 2254 (2015) soient appliquees sans delai pour faciliter 
une transition politique conduite par les Syriens et prise en main par eux, 
conformement au Communique de Geneve et comme enonce dans les declarations du 
Groupe international de soutien pour la Syrie, en vue de mettre un terme au conflit, 
et souligne une fois encore que c’est au peuple syrien qu’il appartient de decider de 
l’avenir de son pays ; 

5. Prie le Secretaire general de proceder par ecrit, dans les six mois suivant 
l’adoption de la presente resolution, a un examen independant des operations 
transfrontieres humanitaires des Nations Unies, et d’y inclure notamment des 
recommandations sur les moyens de renforcer davantage le mecanisme de controle, 
en tenant compte des vues des parties concernees, en particulier les autorites 
syriennes, les pays voisins de la Syrie et les organismes humanitaires des Nations 
Unies et leurs partenaires d’execution ; 

6. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, comme dans le cadre des 
rapports qu’il lui soumet concernant l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016), de l’application de la presente 
resolution et du respect de ses dispositions par toutes les parties concernees en Syrie, 
et le prie en outre de lui faire part, dans ses rapports mensuels, de revolution 
d’ensemble de l’acces humanitaire transfrontiere et a travers les lignes de front, et 
d’informations plus detaillees sur l’assistance humanitaire fournie dans le cadre des 
operations transfrontieres humanitaires de l’ONU, comme l’autorise la resolution 
2165 (2014), y compris le nombre de beneficiaires, les lieux de livraison de l’aide 
dans les districts et le volume et la nature des marchandises livrees ; 

7. Reaffirme qu’en cas de non-respect de la presente resolution ou des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016), il 
prendra d’autres mesures, en vertu de la Charte des Nations Unies ; 

8. Decide de rester activement saisi de la question. 
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